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ET POLITIQUES

Compte rendu analytique de la séance du 3 novembre 1999

1. Exposé fait par la Coalición para Prohibir el Uso de Niños Soldados 
La Commission a écouté l’exposé émané de la Coalición para Prohibir el Uso de Niños Soldado (Coalition pour empêcher l’utilisation des enfants comme soldats dans les conflits armés), qui regroupe des organisations non gouvernementales et dont le Conseil d’administration est présidé par l’organisation Human Rights Watch. En renouvelant ses remerciements pour l’invitation que lui a faite la Commission à dialoguer sur cette question, le Directeur exécutif de la Division Amérique de la Human Rigths Watch, le Dr José Miguel Vivanco, a parlé des efforts réalisés par la Coalition aux niveaux tant bilatéral que régional pour arriver à l’interdiction de l’utilisation des soldats mineurs de 18 ans, et a fait appel à l’appui des États membres dans ce sens. 


A également pris la parole la coordonnatrice de la division des droits de l’enfant, Mme Jo Becker, avocate de la même organisation, qui a souligné qu’une des lacunes de la Convention relative aux droits de l’enfant est qu’elle permet aux mineurs de 15 ans de participer aux conflits armés.  Parallèlement, a-t-elle précisé, certains pays ont déjà modifié leur législation pour redresser cette situation et l’Organisation des Nations Unies a relevé à 18 ans la limite d’âge pour faire partie de ses forces de maintien de la paix.  Dans ce contexte, Mme Becker a souligné qu’un des buts spécifiques de la Coalition est d’arriver à l’adoption d’un protocole additionnel à la Convention interdisant le recrutement des mineurs.

Mme Becker a poursuivi que les États membres de l’OEA pourraient être des chefs de file dans ce domaine en veillant à l’application de trois recommandations formulées dans la Déclaration de Montevideo, adoptée par la Conférence latino-américaine et des Caraïbes sur l’utilisation des enfants comme soldats, qui a eu lieu dans cette ville du 5 au 8 juillet 1999, sous les auspices du Gouvernement uruguayen et de l’Institut interaméricain de l’enfance.
/
a. L’adoption par l’Assemblée générale d’une résolution par laquelle elle appuie l’interdiction de l’utilisation des mineurs de 18 ans comme soldats dans les conflits armés;

b. La participation active des États membres dans les négociations relatives au protocole additionnel à la Convention dans le cadre du Groupe de travail intersessions de la Commission des droits de l’homme de l’ONU, dont la prochaine session aura lieu en janvier 2000;  

c. La révision par les États membres de leurs législations nationales respectives sur la question.

Sur la base des interventions de plusieurs délégations, le président a souligné que le thème serait repris par la Commission dans un proche avenir pour les suites pertinentes dans la perspective de la prochaine Session de l’Assemblée générale.

2. Reprise des préparatifs de la Réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones 

La Commission a repris l’examen de l’organisation de la réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration des droits des populations autochtones (8-12 novembre), et a approuvé la méthode de travail ainsi que le mécanisme de participation des représentants des communautés et organisations autochtones à cette réunion, qui sont reflétés dans la correspondance adressée par le président tant au Secrétariat général qu’aux États membres.

3. Examen du projet de Déclaration élaboré à l’occasion du XXXe Anniversaire de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et du XXe Anniversaire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
La Commission a approuvé le projet de Déclaration élaboré à l’occasion du trentième anniversaire de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et du vingtième anniversaire de la Cour.  Ce projet avait été examiné pendant des séances informelles les 15, 22 et 29 octobre de l’année en cours, en vue de sa présentation aux États membres et de son adoption éventuelle par eux pendant les cérémonies prévues le 22 novembre à San José du Costa Rica.

4. Sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI). Application de la résolution CP/RES. 744 (1185/99), à la lumière des documents CP/doc.3220/99 et CP/CAJP-1579/99
La Délégation des États-Unis a fait le retrait de son offre d’accueil de la réunion d’experts prévue par la résolution AG/RES. 1613 (XXIX-O/99) dans le document CP/doc.3220/99 – invoquant les difficultés auxquelles elle s’est heurtée pour obtenir le financement requis.  En ce sens, cette délégation a soumis à la considération de la Commission une proposition optionnelle formulée dans le document CP/CAJP-1579/99, qui recommandait la tenue de la réunion au siège de l’Organisation en janvier de l’année prochaine en employant les fonds inscrits au budget de l’an 2000 au titre de la Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VI).

Tenant compte des incidences financières de cette décision ainsi que de la possibilité de conflit entre les dates proposées (31 janvier - 4 février) ainsi qu’avec celles qui ont été approuvées auparavant pour les Journées d’analyse et de réflexion sur la démocratie participative prévues dans la résolution AG/RES. 1684 (XXIX-O/99), la Commission a proposé que l’examen du dossier soit repris à une prochaine réunion.

5.
Autres questions

a. Projet de Déclaration interaméricaine sur la liberté d’expression.  Le président de la Commission a demandé à la Délégation des États-Unis qui exerce la présidence du Groupe de travail de la Commission sur la Déclaration interaméricaine sur la liberté d’expression, d’informer dans les meilleurs délais sur les progrès accomplis dans l’accomplissement de sa tâche, et sur le calendrier des réunions qu’elle tiendra au cours des prochaines semaines.

b. Journées de droit international.  Le Directeur du Département du droit international, du Sous-secrétariat aux questions juridiques, le Dr Jean-Michel Arrighi, a informé la Commission que du 18 au 20 octobre de l’année en cours ont eu lieu des Journées du droit international pour 1999, organisées par le Sous-secrétariat aux questions juridiques avec l’appui du Gouvernement uruguayen.  À cet égard, le Dr Arrighi a souligné que ces journées ont bénéficié de la participation de professeurs de droit international public qui jouissent d’une grande renommée, et qu’elles ont été présidées par le Ministre des affaires étrangères de l’Uruguay, le Dr Didier Oppertti.  Il a ajouté que 26 documents ont été présentés à cette occasion, et qu’ils feraient l’objet d’une publication prochaine.  En revanche, a-t-il ajouté, le rapport final a déjà été publié et a été mise à la disposition de délégations.   Dans ce contexte, une délégation a proposé que soit inscrit à l’avenir à l’ordre du jour de ces Journées du droit international un point relatif à la parité hommes-femmes dans le droit international, et la Délégation de l’Uruguay a remercié au nom de son gouvernement le Sous-secrétariat aux questions juridiques pour le succès de cette réunion.
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Voir le document CP/CAJP-1571/99.





